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Le MSCPA remercie le Groupe d’experts de haut niveau - Sécurité Alimentaire et Nutrition (GEHN-
SAN) pour son travail et a l’honneur de soumettre les contributions suivantes à la consultation :


A. Concernant l’orientation générale de la note :

Est-ce que les enjeux identifiés par le GEHN-SAN représentent les priorités les plus 
importantes en rapport avec l’intelligence artificielle, la numérisation et la gouvernance de 
la Data affectant la sécurité alimentaire et la nutrition, tant à l’échelle mondiale que dans 
des contextes spécifiques ? 

La note identifie des enjeux très importants liés à l’intelligence artificielle, à la numérisation et à la 
gouvernance de la Data qui affectent la sécurité alimentaire et la nutrition. Le MSCPA apprécie la 
manière dont la note s’efforce d’apporter des éléments factuels pour vérifier les affirmations non 
fondées concernant le potentiel tant de l’IA que d’autres technologies numériques à relever les 
défis liés à la réalisation du droit humain à l’alimentation et à la nutrition. Dans l’ensemble, les 
exemples décrits dans la note (chapitre 2) montrent que les preuves soulignant les avantages sont 
encore rares et fragmentaires, nécessitant donc une approche beaucoup plus nuancée lors des 
discussions sur les avantages de l’IA et des autres technologies numériques, surtout par 
opposition aux discours techno-optimistes ou techno-déterministes dominants. La note pourrait 
insister de manière plus explicite sur ce constat et éviter de poser des affirmations telles que « l’IA 
présente un potentiel considérable pour améliorer l’efficacité des systèmes alimentaires » (p. 20), 
qui sont en contradiction avec les conclusions du chapitre précédent. De plus, ces conclusions 
devraient amener le GEHN-SAN à préconiser l’application d’une approche basée sur le principe 
de précaution vis à vis de l’utilisation de l’IA et des autres technologies numériques dans le 
contexte des systèmes alimentaires.

Bien que la note fasse référence à plusieurs reprises à l’économie politique de la numérisation 
et de l’IA — en particulier au fait que la majorité des outils numériques et d’IA sont développés par 
un très petit nombre d’entreprises technologiques, concentrées dans quelques pays —, le projet 
de note n’aborde pas pleinement les implications que cela a sur les risques et les avantages 
potentiels de ces technologies lorsqu’il s’agit de relever les défis de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. Par exemple, les besoins en ressources extrêmement élevés ainsi que l’extractivisme de 
la Data constituent le fondement même de nombreux outils numériques et des systèmes IA 
actuels. On ne peut pas les considérer comme des sous-produits annexes. De plus, le fait qu’une 
part importante des technologies et des infrastructures numériques soit développée, détenue et 
contrôlée par des entreprises privées est intrinsèquement lié au fait que ces technologies tendent 
à consolider et à aggraver les inégalités existantes au sein des systèmes alimentaires et au-delà 
(comme le reconnaît le projet de note). De même, la manière dont de nombreux systèmes 
numériques et d’IA sont biaisés en faveur d’objectifs spécifiques et d’acteurs privés est une 
conséquence directe du modèle économique sur la base duquel ils sont développés et déployés, 
et non pas simplement une conséquence du biais présent dans la Data utilisée ainsi que dans les 
banques de données et les modèles disponibles. Le MSCPA considère que la reconnaissance de 
cette réalité est une condition préalable à toute discussion réaliste sur les risques et les avantages 
potentiels de l’IA et des autres technologies numériques. Le MSCPA recommande au GEHN-SAN 
d’être plus explicite sur ce point dans sa note.

En ce qui concerne la gouvernance de la Data, les ensembles de données SAN contiennent 
souvent un mélange de données à caractère personnel anonymisées et agrégées (comme par 
exemple les profils d’agriculteurs, les registres de droits fonciers, les données sur les ménages 
agricoles, etc.) associées à de la Data à caractère non personnel et d’origine non humaine (par 
exemple, des données géospatiales, des schémas de culture, des informations climatiques et 
pédologiques, etc.). L’expérience passée des mécanismes d’échange de données agricoles dans 
plusieurs pays a d’ores et déjà mis en évidence des défis liés à la gestion efficace de ces 
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ensembles de données mixtes et à la mise en place de conditions de licence publiques efficaces 
pour leur réutilisation. La note doit comporter une analyse de ces questions à la lumière des 
expériences acquises à ce jour. 


Y a-t-il d’autres questions clés qui devraient être ajoutées et développées ? Si tel est le cas, 
veuillez justifier leur importance en vous appuyant sur la littérature et les données 
pertinentes. 

Outre les questions identifiées dans le projet de note, le MSCPA recommande d’inclure les 
questions clés suivantes


1) Risque de biopiraterie : Il existe un risque concret de biopiraterie lié à l’avènement des 
« Informations de séquençage numérique » (digital sequence information - DSI) et au 
cadre de gouvernance encore naissant qui les entoure. Ceci affaiblit la protection des 
savoirs traditionnels et des données non personnelles appartenant aux peuples 
autochtones, aux paysans et aux autres petits producteurs alimentaires, aux femmes et 
aux travailleurs, ainsi que le régime d’accès et de partage des bénéfices, tel qu’il est prévu 
par la Convention sur la diversité biologique. Pour plus d’informations sur cette question, 
se reporter à l’étude de cas (en Anglais) de Jim Thomas sur la « pile IA de biologie 
générative » (generative biology stack)  et ses implications en matière de justice de la 1
Data et de droits économiques, sociaux et culturels. 


2) Marchandisation et financiarisation : les données agricoles sont transformées en actifs 
commercialisables / marchandises et en produits financiers comme par ex. les crédits 
carbone, les dérivés ESG et les profils de risque, sans qu’il y ait ni consentement informé 
préalable, ni contrôle exercé par les agriculteurs. La valeur est captée en amont par les 
entreprises privées, tandis que les producteurs sont cantonnés aux rôles de simples 
fournisseurs de données, sans en tirer aucun bénéfice. L’extraction de la Data devient la 
nouvelle voie d’extraction de valeur issue des biens communs que constituent les 
ressources naturelles. Cette dynamique est aggravée par l’intégration des plateformes de 
suivi des fabricants d’engins agricoles avec les bases de données des prestataires de 
services d’assurance et financiers : les données générées par les engins agricoles 
qu’utilisent les agriculteurs sont monétisées pour définir des tarifs pour des produits 
d’assurance paramétrique, pour des crédits liés au rendement et pour des instruments de 
couverture des matières premières, alors que ce sont les agriculteurs eux-mêmes qui 
supportent les coûts de la génération de la Data et n’ont aucun droit légal sur la valeur 
financière qui en découle. La loi européenne sur la Data (EU Data Act - 2025) fournit 
certains gardes-fou ainsi que des mesures de remédiation partielle, en accordant aux 
agriculteurs le droit d’accès aux données générées par les engins agricoles et leur permet 
de les transférer/sauvegarder à des fins personnelles, mais elle ne va pas jusqu’à remettre 
en cause le statut de propriété des ensembles de données agrégés et dérivés qui sont 
accaparés par les fabricants.


3) Les risques liés à la privatisation des Infrastructures Publiques Numériques (IPN) : 
de nombreux exemples de modèles d’IPN dans le secteur agricole privilégient l’efficacité et 
l’échelle au détriment de l’équité, renforçant ainsi les déséquilibres de pouvoir et manquant 
de transparence et de responsabilité. Comme le souligne l’organisation Research ICT 
Africa, le rôle croissant des acteurs privés dans la mise en place et l’exploitation des IPN 
soulève la crainte que l’appropriation de la valeur publique par les opérateurs 
d’infrastructures privés ne reproduise les asymétries de l’extractivisme de la Data que les 
IPN étaient censées corriger. Les questions de savoir qui contrôle la Data des IPN, au 
profit de qui et dans le cadre de quelles obligations de responsabilité relèvent autant de la 
gouvernance de l’IA que des infrastructures elles-même. De plus, ces modèles IPN ont 
également tendance à éluder la question de la préservation des données agricoles en tant 

	 Note du traducteur: Une pile d’IA ou “AI stack” est un ensemble de technologies, de cadres et de composants 1
d’infrastructure qui facilitent l’utilisation des systèmes d’intelligence artificielle (IA). Cette structure permet de 
créer des solutions d’IA en superposant ces composants afin de prendre en charge le cycle de vie de l’IA de bout 
en bout. cf. https://www.ibm.com/fr-fr/think/topics/ai-stack

2

https://itforchange.net/sites/default/files/2645/AI%25E2%2580%2599s%2520Large%2520Looting%2520Models_The%2520Emerging%2520Generative%2520Biology%2520Stack%2520as%2520the%2520Next%2520Frontier%2520of%2520Biopiracy.pdf
https://itforchange.net/sites/default/files/2645/AI%25E2%2580%2599s%2520Large%2520Looting%2520Models_The%2520Emerging%2520Generative%2520Biology%2520Stack%2520as%2520the%2520Next%2520Frontier%2520of%2520Biopiracy.pdf
https://itforchange.net/sites/default/files/2645/AI%25E2%2580%2599s%2520Large%2520Looting%2520Models_The%2520Emerging%2520Generative%2520Biology%2520Stack%2520as%2520the%2520Next%2520Frontier%2520of%2520Biopiracy.pdf
https://itforchange.net/sites/default/files/2645/AI%25E2%2580%2599s%2520Large%2520Looting%2520Models_The%2520Emerging%2520Generative%2520Biology%2520Stack%2520as%2520the%2520Next%2520Frontier%2520of%2520Biopiracy.pdf
https://researchictafrica.net/2025/08/29/rethinking-data-governance-for-truly-public-dpi/
https://researchictafrica.net/2025/08/29/rethinking-data-governance-for-truly-public-dpi/


que bien commun de la société et éludent la question de la manière dont le parasitisme ou 
l’exploitation abusive pourrait être évité. Ceci ressort clairement des études de cas de la 
FAO portant sur les Biens communs numériques (BCP) et les IPN ainsi que sur le projet 
AgriStack en Inde. 


4) Intégration des entreprises tout au long des chaînes d’approvisionnement 
agricoles : Le projet de note n’aborde pas la consolidation structurelle qui est entrain de 
s’opérer dans les secteurs des machines agricoles, des semences, des engrais et de l’as-
surance, sous l’impulsion des plateformes numériques. Les principaux fabricants de ma-
chines agricoles développent ou co-investissent dans des plateformes numériques de ges-
tion agricole (par exemple, John Deere Operations Center, CLAAS connect, CNH Field-
Ops) qui intègrent les flux de données entre des secteurs auparavant distincts. Cette inté-
gration permet aux entreprises de machines agricoles de jouer le rôle de gardiens de la 
chaîne de valeur de la Data agroalimentaire, en subordonnant l’accès à des produits d’as-
surance, à des recommandations agronomiques ou encore à des services financiers à l’uti-
lisation de ces plateformes propriétaires. Le principe de précaution devrait s’appliquer à 
cette intégration verticale et horizontale, et la note devrait préconiser la mise en place de 
cadres antitrust et de gouvernance de la Data visant à empêcher un tel verrouillage par les 
plateformes et à garantir aux agriculteurs la liberté de choisir leurs prestataires de services 
indépendamment de la marque de leurs engins agricoles.


5) Capacités publiques : les politiques et infrastructures publiques doivent être soutenues et 
renforcées de toute urgence. Pour que l’IA et la numérisation profitent aux contextes 
locaux et à la sécurité alimentaire et la nutrition (SAN), des infrastructures et des politiques 
publiques nationales et locales sont indispensables. Des capacités publiques et des 
financements sont nécessaires pour évaluer les impacts de l’IA et de la numérisation sur la 
marginalisation des femmes et des populations en situation d’analphabétisme numérique, 
ainsi que sur les savoirs locaux et autochtones, en termes d’aggravation des inégalités 
existantes, de résilience et de création de nouvelles dépendances, ou encore de volatilité 
des prix alimentaires. Les capacités publiques constituent les conditions préalables à la 
mise en place d’outils de numérisation et d’IA adéquats, garantissant qu’ils profiteront en 
premier lieu à la sécurité alimentaire et à la nutrition (SAN). (Le cadre des « 4C » de la 
Banque mondiale ne fournit pas les conditions suffisantes pour la mise en œuvre de l’IA et 
d’autres technologies numériques. Il est nécessaire de disposer d’un cadre global de capacités 
systémiques au sein duquel les « 4C » doivent être interprétés. La capacité systémique désigne la 
capacité réelle des individus au sein d’une société à assurer leur subsistance, à s’adapter aux 
changements économiques et à améliorer constamment leur bien-être. Le système doit être capable 
d’aller au-delà des compétences et de l’emploi, afin de pouvoir offrir le capital de transition 
nécessaire à la transformation sociale grâce à des politiques et des infrastructures appropriées. Des 
politiques mondiales et régionales appropriées sont nécessaires pour que les pays du Sud trouvent 
leur voie stratégique afin d’utiliser la numérisation et l’intelligence fondée sur la Data afin de 
protéger et promouvoir leur souveraineté en matière de connaissances et adopter des innovations 
initiées depuis la base, à partir d’initiatives locales.


6) Gouvernance : La note devrait insister davantage sur le fait que la gouvernance de l’IA, 
de la numérisation et de la Data doit tenir compte et traiter les déséquilibres de pouvoir 
entre les différents acteurs, et mettre en place des garanties spécifiques pour les droits des 
peuples autochtones ainsi que pour les droits des paysans et des autres personnes vivant 
en milieu rural, les droits des femmes ou encore les droits des autres personnes et 
groupes marginalisés. Le projet de note identifie la « Data » comme étant un levier 
stratégique pour la gouvernance de l’IA et des autres technologies numériques, mais ne 
fournit pas d’éléments fondés sur les droits des peuples autochtones pour une telle 
gouvernance. En outre, tout en soulignant le potentiel de la Data publique ouverte (open 
public data), le projet de note ne traite pas la question du fait que les acteurs du secteur 
privé extraient, stockent, traitent et utilisent d’énormes quantités de données provenant de 
différentes sources – y compris de grandes quantités de données publiques – tout en s’en 
servant de manière exclusive et en privatisant les bénéfices découlant de l’utilisation de 
ces données publiques. La note devrait également fournir des éléments sur la manière 
dont les institutions internationales et les agences des Nations unies doivent traiter les 
risques dans leurs cadres de gouvernance de la Data. Simultanément, la note ne devrait 
pas donner l’impression que la Data constitue le seul levier de gouvernance dans le 
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contexte de la numérisation et de l’IA. En effet, la Data est un domaine d’intervention 
important, mais qui n’est pas exhaustif. Il existe d’autres domaines clés de la 
réglementation et de la gouvernance comme le contrôle des infrastructures numériques, la 
propriété intellectuelle et la mise en place d’un cadre efficace pour lutter contre la 
concentration des entreprises et les oligopoles, ainsi que pour garantir la reddition de 
comptes par les entreprises. Ceci revêt une importance particulière compte tenu de la 
nouvelle donne que constitue l’intégration émergente des entreprises de machines 
agricoles avec les secteurs des semences, des engrais et des assurances par le biais de 
plateformes de données propriétaires, ce qui crée de nouvelles structures monopolistiques 
qui nécessitent une attention réglementaire spécifique. Ainsi, la propriété intellectuelle a eu 
un impact majeur dans la constitution de monopoles sur les données agricoles. La note 
devrait donc souligner la nécessité d’y remédier par le biais de diverses approches de 
licences publiques et sociales qui reconnaissent les revendications des communautés 
concernant l propriété, l’utilisation et la valorisation des données de la SAN, ainsi que 
l’importance d’un espace réglementaire permettant d’imposer des obligations de partage 
de données aux entreprises transnationales numériques et agricoles qui détiennent des 
ensembles de données SAN étant essentielles pour l’intérêt public. Cela constituera un 
complément utile au projet existant.


B. Y a-t-il un aspect des conséquences directes ou indirectes de la SAN qui mériterait 
d’être approfondi ? 


Le MSCPA suggère au GEHN-SAN de mettre en évidence les risques que posent la domination de 
la Data et de l’innovation IA en rapport avec la violation du droit humain à l’alimentation et à la 
nutrition, ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels (DESC) qui y sont liés. Par 
exemple, 

(1) Le lien entre la sécurité alimentaire et la sécurité des moyens de subsistance des petits 
producteurs alimentaires (droit aux moyens de subsistance visé aux articles 6 et 7 du 
PIDESC) : l’automatisation, la gestion algorithmique et la surveillance peuvent entraîner le 
déplacement forcé des travailleurs agricoles, saper le savoir-faire agricole traditionnel et forcer la 
re-modélisation du travail selon des régimes numériques précaires, érodant ainsi les formes 
dignes d’emploi rural. Les garanties contre la restructuration des marchés du travail agricoles sont 
insuffisantes. De plus, l’intégration de machines de précision à une gestion algorithmique des 
intrants (prescriptions automatisées de semences/engrais, exigences d’assurance fondées sur les 
données) réduit encore davantage l’autonomie décisionnelle des petits producteurs et crée de 
nouvelles dépendances vis-à-vis des plateformes d’entreprise pour les opérations agricoles de 
base.

(2) Protection des systèmes de savoirs et des pratiques culturelles : les modèles agricoles 
fondés sur les données privilégient souvent des approches standardisées et quantifiables de 
l’agriculture, marginalisant ainsi les savoirs autochtones, les traditions agricoles locales et les 
relations culturellement ancrées avec la terre et les écosystèmes. Comme le reconnaissent les 
Recommandations 2023 de politique générale du CSA sur le renforcement des outils de collecte et 
d’analyse des données sur la sécurité alimentaire et la nutrition (SAN) : « Les peuples 
autochtones, les paysans et les autres petits exploitants agricoles ont recours à diverses 
méthodes de production, de collecte, de stockage et d’utilisation des données qui, bien souvent, 
ne sont pas prises en compte dans les systèmes de collecte de données classiques et la prise de 
décisions relatives à la SAN. Il importe de reconnaître l’importance de ces données pour la SAN et 
la prise de décisions en la matière aux échelons local et national, et de veiller à la participation 
efficace, inclusive et significative des intervenants chargés de produire et gérer ces données, 
informations et connaissances, tout en respectant leurs droits humains et en protégeant les 
connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques qui sont les leurs ». La note devrait 
fournir des éléments sur la manière dont le CSA peut contribuer à traduire cette reconnaissance 
en politiques publiques à tous les niveaux, en mettant l’accent sur le respect, la protection et la 
promotion des systèmes distincts de données, de Data d’informations et de savoirs des 
communautés rurales et des peuples autochtones.

(3) Accès équitable à l’innovation en matière d’IA dans l’agriculture et gouvernance de 
celle-ci : alors que les petits producteurs alimentaires génèrent des données précieuses qui 
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forment les fondements de l’IA et de l’innovation numérique dans l’agriculture, ils sont souvent 
exclus des processus décisionnels et des bénéfices découlant de ces technologies. Cela soulève 
des préoccupations quant à l’accès équitable aux progrès scientifiques et technologiques (art. 
15.1b du PIDESC). 

(4) Perte des biens communs : il est important d’attirer l’attention sur la manière dont la 
numérisation, dans le contexte du régime foncier, de la pêche et des forêts,(Document FIAN – 
https://www.fian.org/en/disruption-or-deja-vu-3/), nuit aux droits fonciers, en particulier aux droits 
coutumiers et collectifs ainsi qu’aux droits d’usage et aux droits des femmes, des jeunes et des 
peuples autochtones. 

(5) Impacts sur les travailleurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire : Alors que le projet de 
note se concentre sur la productivité, la distribution et la consommation, il n’aborde pas les 
impacts des technologies numériques sur plus d’un milliard de personnes employées dans 
l’agriculture à l’échelle mondiale. Si les technologies d’automatisation, telles que les drones et les 
robots, peuvent accroître l’efficacité des travaux agricoles, elles peuvent également entraîner 
l’élimination d’emplois et le remplacement des travailleurs ruraux, ouvriers agricoles et travailleurs 
dans l’agroalimentaire, en particulier dans des environnements ruraux où les possibilités 
alternatives d’emploi sont rares. En effet, l’automatisation s’accompagne souvent d’une 
détérioration des conditions de travail, notamment d’une précarité accrue pour les travailleurs 
migrants, les femmes et d’autres groupes vulnérables. Par conséquent, les évaluations d’impact 
des technologies agricoles numériques doivent inclure des indicateurs relatifs à l’emploi, aux 
salaires, aux conditions de travail et à la protection sociale.

En outre, le recours croissant à la surveillance algorithmique dans les exploitations agricoles, les 
installations de transformation alimentaire et dans la logistique peut avoir pour conséquence une 
intensification des conditions de travail par les systèmes de surveillance numérique, avec le risque 
de porter atteinte aux droits des travailleurs et d’affaiblir la négociation collective. 
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